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Livre 6 - Bail à usage professionnel et fonds de commerce 

Titre 1 - Bail à usage professionnel 

Chapitre préliminaire - Champ d'application 

Article 101 

Les dispositions du présent titre sont applicables à tous les baux portant sur des immeubles rentrant 
dans les catégories suivantes : 

1°) locaux ou immeubles à usage commercial. industriel, artisanal ou à tout autre usage 
professionnel ; 

2") locaux accessoires dépendant d'un local ou d'un immeuble à usage commercial, industriel. 
artisanal ou à tout autre usage professionnel, à la condition, si ces locaux accessoires appartiennent 
à des propriétaires différents, que cette location ait été faite en vue de l'utilisation jointe que leur 
destinait le preneur, et que cette destination ait été connue du bailleur au moment de la conclusion 
du bail ; 

3") terrains nus sur lesquels ont été édifiées, avant ou après la conclusion du bail, des constructions 
à usage industriel, commercial. artisanal ou à tout autre usage professionnel, si ces constructions 
ont été élevées ou exploitées avec le consentement exprès du propriétaire ou portées à sa 
connaissance et expressément agréées par lui. 

Article 102 

Les dispositions du présent Titre sont également applicables aux personnes morales de droit public 
à caractère industriel ou commercial, et aux sociétés à capitaux publics, qu'elles agissent en qualité 
de bailleur ou de preneur. 

Chapitre 1 - Conclusion et durée du bail 

Article 103 

Est réputé bail à usage professionnel toute convention, écrite ou non, entre une personne investie 
par la loi ou une convention du droit de donner en location tout ou partie d'un immeuble compris 
dans le champ d'application du présent Titre, et une autre personne physique ou morale, permettant 
à celle-ci, le preneur, d'exercer dans les lieux avec l'accord de celle-ci, le bailleur, une activité 
commerciale, industrielle, artisanale ou toute autre activité professionnelle. 

Article 104 

Les parties fixent librement la durée du bail. 

Le bail à usage professionnel peut être conclu pour une durée déterminée ou indéterminée. 

À défaut d'écrit ou de terme fixé, le bail est réputé conclu pour une durée indéterminée. 

Le bail prend effet à compter de la signature du contrat. sauf convention contraire des parties. 

Chapitre 2 - Obligations du bailleur 

Article 105 

Le bailleur est tenu de délivrer les locaux en bon étal. 

Il est présumé avoir rempli cette obligation : 

- lorsque le bail est verbal ; 
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- ou lorsque le preneur a signé le bail sans formuler de réserve quant à l'état des locaux. 

Article 106 

Le bailleur fait procéder à ses frais dans les locaux donnés à bail à toutes les grosses réparations 
devenues nécessaires et urgentes. 

En ce cas, le preneur en supporte les inconvénients. 

Les grosses réparations sont notamment celles des gros murs. des voûtes. des poutres. des toitures, 
des murs de soutènement. des murs de clôture, des fosses septiques et des puisards. 

Le montant du loyer est alors diminué en proportion du temps et de l'usage pendant lequel le preneur 
a été privé de la jouissance des locaux. 

Si les réparations urgentes sont de telle nature qu'elles rendent impossible la jouissance du bail, le 
preneur peut en demander la suspension pendant la durée des travaux à la juridiction compétente 
statuant à bref délai. 

Il peut également en demander la résiliation judiciaire à la juridiction compétente. 

Article 107 

Lorsque le bailleur refuse d'assumer les grosses réparations qui lui incombent. le preneur peut se 
faire autoriser par la juridiction compétente, statuant à bref délai, à les exécuter conformément aux 
règles de l'art, pour le compte du bailleur. 

Dans ce cas, la juridiction compétente, statuant à bref délai, fixe le montant de ces réparations et 
les modalités de leur remboursement. 

Article 108 

Le bailleur ne peut de son seul gré, ni apporter des changements à l'état des locaux donnés à bail, 
ni en restreindre l'usage. 

Article 109 

Le bailleur est responsable envers le preneur du trouble de jouissance survenu de son fait, ou du 
fait de ses ayants-droit ou de ses préposés. 

Article 110 

Le bail ne prend pas fin par la cessation des droits du bailleur sur les locaux donnés à bail. 
Dans ce cas, le nouveau bailleur est substitué de plein droit dans les obligations de l'ancien 
bailleur et doit poursuivre l'exécution du bail. 

Article 111 

Le bail ne prend pas fin par le décès de l'une ou l'autre des parties. 

En cas de décès du preneur, personne physique, le bail se poursuit avec les conjoints, ascendants 
ou descendants en ligne directe, qui en ont fait la demande au bailleur par signification d'huissier de 
justice ou notification par tout moyen permettant d'établir la réception effective par le destinataire, 
dans un délai de trois mois, à compter du décès. 

En cas de pluralité de demandes, le bailleur peut saisir la juridiction compétente, statuant à bref 
délai, afin de voir désigner le successeur dans le bail. 

En l'absence de toute demande dans ce délai de trois mois, le bail est résilié de plein droit. 

La dissolution de la personne morale preneuse n'entraîne pas, de plein droit, la résiliation du bail 
des immeubles affectés à l'activité du preneur. Le liquidateur est tenu d'exécuter les obligations du 
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preneur, dans les conditions fixées par les parties. Le bail est résilié de plein droit après une mise 
en demeure adressée au liquidateur, restée plus de soixante (60) jours sans effet. 

Chapitre 3 - Obligations du preneur 

Article 112 

En contrepartie de la jouissance des lieux loués, le preneur doit payer le loyer aux termes convenus 
entre les mains du bailleur ou de son représentant dûment mandaté. 

Le paiement du loyer peut être fait par correspondance ou par voie électronique. 

Article 113 

Le preneur est tenu d'exploiter les locaux donnés à bail, en bon père de famille, et conformément à 
la destination prévue au bail ou, à défaut de convention écrite, suivant celle présumée d'après les 
circonstances. 

Toutefois il est possible, pour le preneur, d'adjoindre à l'activité prévue au contrat de bail des activités 
connexes ou complémentaires relevant d'un même domaine que celui envisagé lors de la conclusion 
du bail. Le preneur doit en aviser de manière expresse le bailleur. Le bailleur peut s'y opposer pour 
des motifs graves. 

En cas de changement de l'activité prévue au contrat, le preneur doit obtenir l'accord préalable et 
exprès du bailleur qui peut s'y opposer pour des motifs sérieux. 

En cas de conflit entre le bailleur et le preneur, il appartient à la partie la plus diligente de saisir la 
juridiction compétente. 

Article 114 

Le preneur est tenu aux réparations d’entretien. 

Il répond des dégradations ou des pertes dues à un défaut d'entretien au cours du bail. 

Article 115 

À l'expiration du bail, le preneur qui, pour une cause autre que celle prévue à l'article 126 ci-après, 
se maintient dans les lieux contre la volonté du bailleur doit verser une indemnité d'occupation égale 
au montant du loyer fixé pendant la durée du bail, sans préjudice d'éventuels dommages et intérêts. 

Chapitre 4 - Loyer 

Article 116 

Les parties fixent librement le montant du loyer, sous réserve des dispositions législatives ou 
réglementaires applicables. 

Le loyer est révisable dans les conditions fixées par les parties ou à défaut lors de chaque 
renouvellement au titre de l'article 123 ci-après. 

Article 117 

À défaut d'accord écrit entre les parties sur le nouveau montant du loyer, la juridiction compétente, 
statuant à bref délai, est saisie par la partie la plus diligente. 

Pour fixer le nouveau montant du loyer, la juridiction compétente tient notamment compte des 
éléments suivants : 

- la situation des locaux ; 
- leur superficie ; 
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- l'état de vétusté ; 
- le prix des loyers commerciaux couramment pratiqués dans le voisinage pour des locaux 

similaires. 

Chapitre 5 - Cession et sous-location 

Article 118 

Si le preneur cède le bail et la totalité des éléments permettant l'activité dans les lieux loués, la 
cession s'impose au bailleur. 

Si le preneur cède le bail seul ou avec une partie des éléments permettant l'activité dans les lieux 
loués, la cession est soumise à l'accord du bailleur. 

Toute cession du bail doit être portée à la connaissance du bailleur par signification d'huissier de 
justice ou notification par tout moyen permettant d'établir la réception effective par le destinataire, 
mentionnant : 

- l'identité complète du cessionnaire ; 
- son adresse ; 
- et le cas échéant. son numéro d'immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit 

Mobilier. 

Article 119 

À défaut de signification ou de notification, dans les conditions de l'article 118 ci-dessus, la cession 
est inopposable au bailleur. 

Article 120 

Lorsque la cession s'impose au bailleur, celui-ci dispose d'un délai d'un mois à compter de cette 
signification ou notification pour s'opposer, le cas échéant, à celle-ci et saisir la juridiction 
compétente statuant à bref délai, en justifiant des motifs sérieux et légitimes de s'opposer à cette 
cession. 

La violation par le preneur des obligations du bail, et notamment le non paiement du loyer, constitue 
un motif sérieux et légitime de s'opposer à la cession. 

Pendant toute la durée de la procédure, le cédant reste dans les lieux et demeure tenu aux 
obligations du bail. 

Lorsque la cession requiert l'accord du bailleur, celui-ci dispose d'un délai d'un mois à compter de 
cette signification ou notification pour communiquer au preneur son acceptation ou son refus. Passé 
ce délai, le silence du bailleur vaut acceptation de la cession de bail. 

Article 121 

Sauf stipulation contraire du bail, toute sous-location totale ou partielle est interdite, 

En cas de sous-location autorisée, l'acte doit être porté à la connaissance du bailleur par tout moyen 
écrit. 

À défaut. la sous-location lui est inopposable. 

Article 122 

Lorsque le loyer de la sous-location totale ou partielle est supérieur au prix du bail principal, le 
bailleur a la faculté d'exiger une augmentation correspondante du prix du bail principal. 
augmentation qui à défaut d'accord entre les parties est fixée par la juridiction compétente, statuant 
à bref délai, en tenant compte des éléments visés à l'article 117 ci-dessus. 
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Chapitre 6 - Conditions et formes du renouvellement 

Article 123 

Le droit au renouvellement du bail à durée déterminée ou indéterminée est acquis au preneur qui 
justifie avoir exploité, conformément aux stipulations du bail, l'activité prévue à celui-ci, pendant une 
durée minimale de deux ans. 

Aucune stipulation du contrat ne peut faire échec au droit au renouvellement. 

En cas de renouvellement exprès ou tacite, le bail est conclu pour une durée minimale de trois ans. 

En cas de renouvellement pour une durée indéterminée les parties doivent prévoir la durée du 
préavis de congé qui ne peut être inférieure à six mois. 

Article 124 

Dans le cas du bail à durée déterminée, le preneur qui a droit au renouvellement de son bail en vertu 
de l'article 123 ci-dessus peut demander le renouvellement de celui-ci, par signification d'huissier de 
justice ou notification par tout moyen permettant d'établir la réception effective par le destinataire, 
au plus tard trois mois avant la date d'expiration du bail. 

Le preneur qui n'a pas formé sa demande de renouvellement dans ce délai est déchu du droit au 
renouvellement du bail. 

Le bailleur qui n'a pas fait connaître sa réponse à la demande de renouvellement au plus tard un 
mois avant l'expiration du bail est réputé avoir accepté le principe du renouvellement de ce bail. 

Article 125 

Dans le cas d'un bail à durée indéterminée. toute partie qui entend le résilier doit donner congé par 
signification d'huissier de justice ou notification par tout moyen permettant d'établir la réception 
effective par le destinataire au moins six mois à l'avance. 

Le preneur. bénéficiaire du droit au renouvellement en vertu de l'article 123 ci-dessus peut s'opposer 
à ce congé, au plus tard à la date d'effet de celui-ci, en notifiant au bailleur par signification d'huissier 
de justice ou notification par tout moyen permettant d'établir la réception effective par le destinataire 
sa contestation de congé. 

Faute de contestation dans ce délai, le bail à durée indéterminée cesse à la date fixée par le congé, 

Article 126 

Le bailleur peut s'opposer au droit au renouvellement du bail à durée déterminée ou indéterminée 
en réglant au locataire une indemnité d'éviction. 

À défaut d'accord sur le montant de cette indemnité, celle-ci est fixée par la juridiction compétente 
en tenant compte notamment du montant du chiffre d'affaires, des investissements réalisés par le 
preneur, de la situation géographique du local et des frais de déménagement imposés par le défaut 
de renouvellement. 

Article 127 

Le bailleur peut s'opposer au droit au renouvellement du bail à durée déterminée ou indéterminée. 
sans avoir à régler d'indemnité d'éviction, dans les cas suivants : 

1°) s'il justifie d'un motif grave et légitime à l'encontre du preneur sortant. 

Ce motif doit consister soit dans l'inexécution par le locataire d'une obligation substantielle du bail, 
soit encore dans la cessation de l'exploitation de l'activité. Ce motif ne peut être invoqué que si les 
faits se sont poursuivis ou renouvelés plus de deux mois après une mise en demeure du bailleur. 
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par signification d'huissier de justice ou notification par tout moyen permettant d'établir la réception 
effective par le destinataire, d'avoir à les faire cesser. 

2°) s'il envisage de démolir l'immeuble comprenant les lieux loués et de le reconstruire, le bailleur 
doit dans ce cas justifier de la nature et de la description des travaux projetés, 

Le preneur a le droit de rester dans les lieux jusqu'au commencement des travaux de démolition. et 
il bénéficie d'un droit de priorité pour se voir attribuer un nouveau bail dans l'immeuble reconstruit. 
Si les locaux reconstruits ont une destination différente de celle des locaux objet du bail ou s'il n'est 
pas offert au preneur un bail dans les nouveaux locaux, le bailleur doit verser au preneur l'indemnité 
d'éviction prévue à l'article 126 ci-dessus. 

Article 128 

Le bailleur peut. sans versement d'indemnité d'éviction, refuser le renouvellement du bail portant sur 
les locaux d'habitation accessoires des locaux principaux, pour les habiter lui-même ou les faire 
habiter par son conjoint ou ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint. 

Cette reprise ne peut être exercée lorsque le preneur établit que la privation de jouissance des 
locaux d'habitation accessoires apporte un trouble grave à la jouissance du bail dans les locaux 
principaux, ou lorsque les locaux principaux et les locaux d'habitation forment un tout indivisible. 

Article 129 

Le nouveau bail prend effet à compter de l'expiration du bail précédent si celui-ci est à durée 
déterminée, ou à compter de la date pour laquelle le congé a été donné si le bail précédent est à 
durée indéterminée. 

Article 130 

Le sous-locataire peut demander le renouvellement de son bail au locataire principal dans la mesure 
des droits que celui-ci tient de la personne investie par la loi ou une convention du droit de donner 
en location. Ce droit est soumis aux dispositions des articles 118 à 122 du présent Acte uniforme. 

L'acte de renouvellement de la sous-location doit être porté à la connaissance du bailleur dans les 
mêmes conditions que la sous-location initialement autorisée. 

Article 131 

Le preneur sans droit au renouvellement, quel qu'en soit le motif, peut être remboursé des 
constructions et aménagements qu'il a réalisés dans les locaux avec l'autorisation du bailleur. 

À défaut d'accord entre les parties, le preneur peut saisir la juridiction compétente dès l'expiration 
du bail à durée déterminée non renouvelé, ou encore dès la notification du congé du bail à durée 
indéterminée. 

Article 132 

Sauf convention contraire des parties, les contestations découlant de l'application des dispositions 
du Titre 1 du présent livre sont portées à la requête de la partie la plus diligente, sauf dispositions 
contraires du présent livre, devant la juridiction compétente, statuant à bref délai, dans le ressort de 
laquelle sont situés les locaux donnés à bail. 

Chapitre 7 - Résiliation du bail 

Article 133 

Le preneur et le bailleur sont tenus chacun en ce qui le concerne au respect de chacune des clauses 
et conditions du bail sous peine de résiliation. 
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La demande en justice aux fins de résiliation du bail doit être précédée d'une mise en demeure 
d'avoir à respecter la ou les clauses ou conditions violées. La mise en demeure est faite par acte 
d'huissier ou notifiée par tout moyen permettant d'établir sa réception effective par le destinataire. 

À peine de nullité. la mise en demeure doit indiquer la ou les clauses et conditions du bail non 
respectées et informer le destinataire qu'à défaut de s'exécuter dans un délai d'un mois à compter 
de sa réception, la juridiction compétente statuant à bref délai est saisie aux fins de résiliation du 
bail et d'expulsion, le cas échéant. du preneur et de tout occupant de son chef. 

Le contrat de bail peut prévoir une clause résolutoire de plein droit, la juridiction compétente statuant 
à bref délai constate la résiliation du bail et prononce, le cas échéant, l'expulsion du preneur et de 
tout occupant de son chef, en cas d'inexécution d'une clause ou d'une condition du bail après la 
mise en demeure visée aux alinéas précédents. 

La partie qui entend poursuivre la résiliation du bail doit notifier aux créanciers inscrits une copie de 
l'acte introductif d'instance. La décision prononçant ou constatant la résiliation du bail ne peut 
intervenir qu'après l'expiration d'un délai d'un mois suivant la notification de la demande aux 
créanciers inscrits. 

Chapitre 8 - Dispositions d'ordre public 

Article 134 

Sont d'ordre public les dispositions des articles 101, 102, 103, 107, 110, 111, 117, 123, 124, 125, 
126, 127, 130 et 133 du présent Acte uniforme. Sauf convention contraire entre le bailleur et 
l'entreprenant. ce preneur ne bénéficie ni d'un droit au renouvellement du bail, ni d'un droit à la 
fixation judiciaire du loyer du bail renouvelé. 


